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Notice du Délégué du Conseil fédéral aux 
Œuvres d ’Entraide internationale, E. de Haller, 

pour le Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz1
Berne, 6 février 1942

T O N N A G E  PO U R  LES SECO URS DE C R O IX -R O U G E .

Depuis que les Etats-Unis ont cessé d’être neutres, la Croix-Rouge améri­
caine se préoccupe d ’assurer la continuité du transport transatlantique des 
secours destinés aux prisonniers de guerre et autres victimes de la guerre. 
Jusqu’ici le transport a été fait d ’Amérique à Lisbonne par des bateaux améri­
cains et de Lisbonne à Marseille par des bateaux affrétés par la Croix-Rouge 
britannique battant pavillon neutre et portant la marque du CICR, conformé­
ment à un accord intervenu avec tous les belligérants.

La Croix-Rouge américaine a songé à l’adoption du régime Lisbonne-Mar- 
seille pour le trajet Amérique-Lisbonne et a demandé au CICR si les bateaux 
qu’elle voudrait affréter pourraient battre pavillon suisse2. Le CICR a 
répondu que selon la législation maritime suisse en vigueur, seuls les bateaux 
dont des personnes physiques ou morales de nationalité suisse sont propriétai­
res peuvent battre le pavillon suisse.

Pour des raisons évidentes, le CICR souhaiterait éviter d ’avoir à se rendre 
acquéreur de bateaux, seule solution susceptible de réaliser le vœu précité de la 
Croix-Rouge américaine.

M. Cari Burckhardt a reçu hier la visite du Consul des Etats-Unis à Genève. 
Il semblerait que la Croix-Rouge américaine -  qui, dans la circonstance, s’iden­
tifie probablement avec le State Department -  ayant pris connaissance de la 
réponse du Comité international concernant les conditions auxquelles est 
subordonné l’usage du pavillon suisse, souhaiterait que le Gouvernement suisse 
offrît le bateau «Säntis» pour être affrété par la Croix-Rouge américaine et 
transporter sous la marque du CICR les envois de secours entre l’Amérique et 
Lisbonne. M. Burckhardt ayant demandé à son interlocuteur si une demande 
dans ce sens avait été ou serait présentée aux autorités suisses, il lui aurait été 
répondu que l’on ne voulait pas faire cette démarche. M. Burckhardt en a 
conclu que les Américains s’attendent probablement à ce que la Suisse prenne 
l’initiative d ’offrir le «Säntis» dans le but précité3.

Il faut sans doute être reconnaissant à M. Burckhardt d ’avoir signalé cette 
occasion de faire un geste vis-à-vis des Américains s’il est jugé possible et 
opportun.

1. Une copie de cette notice se trouve dans E 2001 (D) 2/182.
2. Sur ce dernier point, cf. N ° 22.
3. Pilet-Golaz a lu cette notice le 7 février et a ajouté un point d ’interrogation dans la marge 
à côté de cette dernière phrase.
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Il est clair que ce que les Américains désirent ce n ’est pas simplement du ton­
nage neutre ordinaire pour les secours de Croix-Rouge, mais du tonnage privi­
légié, c.à.d. bénéficiant, en plus des droits reconnus aux bateaux neutres, des 
immunités contractuelles et morales spéciales auxquelles ont droit les bateaux 
portant la marque du CICR.

Sans aller, pour commencer au moins, aussi loin que le souhaiteraient les 
Américains, on pourrait leur offrir l’excédent de tonnage dont la Confédéra­
tion dispose actuellement par rapport au chiffre maximum fixé par l’Angle­
terre, à savoir environ 3000 tonnes par mois, pour autant que Londres renonce 
à la prétention tendant à l’abandon d’un des bateaux dont dispose la Suisse4.

4. Pour la réponse du gouvernement britannique, cf. N ° 180.
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CONSEIL FÉDÉR A L  
Procès-verbal de la séance du 10 février 1942

264. Liquidation der schweizerischen Forderungen auf Russland.

Volkswirtschaftsdepartement. Antrag vom 4. Februar 19421

Am 24. Februar 19412 wurde in Moskau zwischen einer schweizerischen 
Delegation und dem sowjetischen Aussenhandelskommissar eine Vereinbarung 
abgeschlossen, welche den Umfang der gegenseitigen Lieferungen auf ca. 200 
Mio Franken festsetzt. Am 24. Juni 19413 brach zwischen Deutschland und 
der UdSSR der Krieg aus, wodurch die Durchführung der durch die vorste­
hende Vereinbarung vorgesehene Lieferungen verunmöglicht wurde. Da in der 
Zeitspanne zwischen dem Abschluss der Vereinbarung und dem Ausbruch des 
Krieges privatrechtliche Lieferungs- und Bezugsverträge zwischen schweizeri­
schen Firmen und sowjetischen Organisationen abgeschlossen wurden und be­
fürchtet werden musste, dass infolge des Krieges grössere schweizerische For­
derungen auf die UdSSR notleidend würden, sah sich der Bundesrat veranlasst, 
am 25. Juni 1941 die vorsorgliche Sperre der sowjetischen Guthaben in der 
Schweiz zu verfügen4. Die schweizerische Verrechnungsstelle wurde beauf-

1. Pour le premier projet de cette proposition datée du 22 janvier et préparée par la Division du 
Commerce du Département de l ’Economie publique, cf. E 7110/1976/16/53.
2. Cf. l ’annexe au N° 21.
3. Erreur de date, c ’est le 22 juin 1941.
4. Cf. N° 65.
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